
 

L'affaire France Télécom devenue Orange : leçons d'un drame social 

 

L'image d'Orange est aujourd'hui celle d'un opérateur télécoms moderne, dynamique, baigné d'une 

couleur chaude et amicale. Pourtant, derrière cette façade, plane l'ombre d'une des pages les plus 

sombres de l'histoire du management en France : l'affaire France Télécom. Entre 2008 et 2009, une 

vague de suicides a frappé l'entreprise, mettant en lumière des méthodes de gestion d'une brutalité 

inouïe. Ce drame n'est pas qu'un souvenir douloureux ; c'est une leçon cruciale, un cas d'école sur les 

risques psychosociaux (RPS) et leurs conséquences humaines. 

 

Retour sur un séisme social : le "plan de départs" qui a tout déclenché 

 

Au milieu des années 2000, France Télécom, récemment privatisée, est en pleine mutation. Pour faire 

face à la concurrence et à une dette colossale, la direction lance un vaste plan de restructuration, le 

"Plan Next". L'objectif affiché ? Réduire les effectifs de 22 000 personnes et en "repositionner" 10 000 

autres. 

 

Mais derrière ces chiffres froids, une stratégie de management par la terreur se met en place. Les 

témoignages et les éléments du procès qui s'est tenu des années plus tard ont révélé une volonté 

délibérée de pousser les salariés vers la sortie. Les méthodes étaient multiples et systémiques : 

 

Le "mobbing" institutionnalisé : Des salariés étaient affectés à des postes sans aucune relation avec 

leurs compétences (un ingénieur assigné à la vente de forfaits dans un centre commercial), ou pire, à 

des "postes sans poste" (le "bureau des arrivants"). 

L'isolement forcé : Déplacement géographique loin du domicile, mise au placard dans des open-

spaces où le téléphone et l'ordinateur étaient coupés. 

La déstabilisation psychologique : Entretiens individuels humiliants, remise en cause permanente des 

compétences, pression constante sur les objectifs inatteignables. 

La négation de l'individu : Les salariés n'étaient plus considérés comme des professionnels, mais 

comme des "coûts" à éliminer ou des "pions" à déplacer sur un échiquier. 

 

Le résultat a été une catastrophe humaine : entre 2008 et 2009, on a dénombré 35 suicides et de 

nombreuses tentatives, certaines ayant même eu lieu sur le lieu de travail. Le paysage social de 

l'entreprise était devenu un champ de bataille. 

 

Le procès : la reconnaissance judiciaire du "harcèlement moral institutionnel" 

 



En 2019, l'affaire a connu un épisode judiciaire historique. L'ancien PDG Didier Lombard, son numéro 

deux Louis-Pierre Wenes et trois autres ex-dirigeants ont été jugés pour harcèlement moral 

institutionnel. C'était une première en France : ce n'était pas le fait d'un manager isolé, mais bien un 

système conçu et mis en œuvre au plus haut niveau de l'entreprise qui était sur le banc des accusés. 

 

La cour d'appel de Paris les a reconnus coupables en 2023, confirmant la nature systémique des faits. 

Cette décision a créé un précédent majeur : la stratégie globale d'une entreprise, lorsqu'elle est mise 

en œuvre de manière abusive et sans considération pour la santé des salariés, peut constituer un 

délit. 

 

Les leçons à retenir pour la prévention des RPS 

 

L'affaire France Télécom est un rappel tragique de ce qui arrive lorsque la performance financière 

écrase totalement la dimension humaine. Elle nous enseigne des leçons fondamentales pour toute 

organisation soucieuse de prévenir les risques psychosociaux. 

 

1.  La responsabilité est au sommet. La prévention des RPS n'est pas une question de "bonnes 

pratiques" RH ou de chartes éthiques affichées dans les couloirs. C'est une responsabilité qui 

incombe directement à la direction. La culture d'entreprise, les objectifs stratégiques et les modes de 

management définis au plus haut niveau ont un impact direct sur la santé mentale des équipes. 

 

2.  Un changement organisationnel n'est pas un outil de pression. Les restructurations, les 

réorganisations et les transformations sont souvent nécessaires. Mais elles doivent être menées avec 

transparence, en associant les salariés et leurs représentants, et en veillant à ce que chaque personne 

ait une perspective et un accompagnement adapté. Le changement ne doit jamais être utilisé comme 

une arme. 

 

3.  Le management de proximité est un rempart essentiel. Les "petits chefs" sous pression pour 

appliquer des directives absurdes ont souvent été les exécutants de ce système. Il est crucial de 

former et de soutenir les managers de proximité pour qu'ils soient des relais du bien-être au travail, 

et non des courroies de transmission du stress. 

 

4.  L'alerte doit être possible et écoutée. À France Télécom, les syndicats, les médecins du travail et 

les salariés ont tiré la sonnette d'alarme en vain. Une organisation saine doit disposer de canaux 

d'écoute et d'alerte indépendants, où les remontées de terrain sont prises au sérieux et traitées avec 

célérité. 

 

5.  La santé n'est pas négociable. Aucun objectif économique, aussi impérieux soit-il, ne justifie de 

sacrifier la santé physique et mentale des salariés. La QCVT (Qualité et les Conditions de Vie au 



Travail) et la prévention des RPS doivent être des axes stratégiques, au même titre que l'innovation 

ou la rentabilité. 

6. Tout le personnel de l’entreprise est concerné par la prévention des RPS, il est impératif de tous les 

consulter. 

 

Conclusion : un héritage douloureux mais nécessaire 

 

L'affaire France Télécom-Orange est une cicatrice dans le paysage social français. Elle a brisé des vies, 

des familles et une certaine idée de la loyauté entre une entreprise et ses employés. 

 

Aujourd'hui, Orange a engagé un long travail pour reconstruire son modèle social. Mais le véritable 

héritage de ce drame dépasse largement les murs de l'opérateur. Il nous rappelle, avec une force 

terrible, que le travail ne doit jamais être un lieu de souffrance. Il sonne comme un avertissement 

pour toutes les entreprises : la performance durable ne se construit pas sur les ruines de la santé des 

personnes, mais sur leur épanouissement et leur reconnaissance. 

 

La leçon est simple et pourtant si souvent oubliée : prendre soin de ses salarié(e)s, c'est prendre soin 

de son entreprise. Ne laissons jamais l'histoire se répéter. 


